Le pouvoir exécutif
Pouvoir partagé par le président de la République et le gouvernement. Depuis 1958 prééminence, prédominance et prépondérance du président de la République.

 I
Le président de la République


1) mode de désignation et durée du mandat :


    - élection au suffrage universel direct (en 1848 et depuis 1962) – scrutin à deux 

       tours

    - mandat renouvelable de 5 ans depuis le référendum de 2000 (1870-2002 : 7 ans)


    - en cas de démission ou de décès du président de la République le président du 

      Sénat assume l’interrim (il n’y a donc pas de vice-président)


2) statut :


    - irresponsabilité politique


    - inviolabilité juridique


    - résidence : le palais de l’Élysée


3) pouvoirs/compétences/rôle :

    - en tant que chef de l’État : il garantit l’indépendance nationale, l’intégrité du 

       territoire et le respect des traités, il est le chef des armées, il négocie et ratifie les 
       traités, il promulgue les lois, il nomme aux emplois civils et militaires de l’État, il 

       a le droit de faire grâce

    - « domaine réservé » : politique extérieure, défense nationale

- en tant que chef d’État parlementaire : il nomme le Premier ministre, préside le 
   conseil des ministres (tous les mercredis), il peut dissoudre l’Assemblée nationale,    

   recourir au référendum et saisir le Conseil constitutionnel, il nomme trois 
   membres du Conseil constitutionnel et son président
- droit de veto en ce qui concerne les décrets et ordonnonances du gouvernement

- droit de saisir les pleins pouvoirs (cf. § 16) : application du § 16 par de  Gaulle en      

  1961 (à l’occasion du « putsch des généraux » en Algérie)

    - arbitre et acteur politique

II
Le gouvernement
1) plate-forme politique : double confiance

- confiance du président de la République (qui nomme le Premier ministre)


      - confiance de l’Assemblée nationale (qui peut renverser le gouvernement)


2)  pouvoirs/compétences :


      - « détermine et conduit la politique de la Nation »

- initiative des lois (projets de loi), fixe l’ordre du jour des Assemblées, peut  
  demander le « vote bloqué » (§ 44) ou appliquer le § 49-3


      - exécution des lois votées et de la volonté du président de la République


      - maintien de la cohésion de la majorité gouvernementale


      - représentation du président de la République devant le Parlement
                  - le Premier ministre (François Fillon, UMP), qui réside à l’hôtel Matignon, peut 
                     saisir le Conseil  constitutionnel


3)  structure variable et caractère composite :

- plusieurs niveaux : Premier ministre, ministres d’État, ministres, ministres 
  délégués + secrétaires d’État, sous-secrétaires d’État 

- nombre variable : gouvernement actuel 1 + 15 ministres + 16 secrétaires d’État 
  dont 7 + 4 femmes)
- caractère technocratique et politique

- ouverture : le gouvernement actuel (Fillon 2) comprend des ex-socialistes, dont 

  Bernard Kouchner (ministre des Affaires étrangères)
